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Note du Président du Conseil de sécurité


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une lettre datée du 18 décembre 2006, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Président du Groupe de travail officieux du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives aux sanctions, à laquelle est joint le rapport établi par ledit Groupe (voir annexe).

Annexe



Lettre datée du 18 décembre 2006, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le Président 
du Groupe de travail officieux du Conseil de sécurité 
sur les questions générales relatives aux sanctions


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport du Groupe de travail officieux sur les questions générales relatives aux sanctions, fruit d’une année d’efforts de la part de ses membres, dont le mandat était « de formuler des recommandations générales sur les dispositions à prendre pour améliorer l’efficacité des sanctions imposées par les Nations Unies » (voir document S/2005/841 du 29 décembre 2005).


Je vous serais obligé de bien vouloir porter le texte de la présente lettre et de son annexe à l’attention des membres du Conseil de sécurité et le faire distribuer comme document du Conseil.

Le Président du Groupe de travail officieux
du Conseil de sécurité sur les questions
générales relatives aux sanctions
(Signé) Adamantios Th. Vassilakis


Rapport du Groupe de travail officieux 
du Conseil de sécurité sur les questions générales 
relatives aux sanctions
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I.
Introduction

1. Les membres du Groupe de travail officieux sur les questions générales relatives aux sanctions ont tenu sept consultations officieuses afin de s’acquitter de leur mandat, qui était de formuler des recommandations générales sur les dispositions à prendre pour améliorer l’efficacité des sanctions imposées par les Nations Unies (S/2005/841). Ils ont approuvé à l’intention des groupes d’experts les bonnes pratiques ci-après de conception, d’application, d’évaluation et de suivi des sanctions, des méthodes de travail du Comité, du contrôle et de l’exécution, et des normes méthodologiques et de la présentation des rapports.

II.
Conception, application, évaluation 
et suivi des sanctions

2. Pour que les sanctions ciblées soient efficaces, des mesures appropriées doivent être adoptées à tous les niveaux de la prise de décision : au Conseil de sécurité, aux comités des sanctions, dans les États Membres et dans leurs administrations publiques. Des sanctions bien conçues, correctement appliquées et suivies sont essentielles au succès de tout régime.


A.
Conception

3. Parmi les facteurs d’efficacité des sanctions, y compris la précision de leur ciblage, il y a le travail de préévaluation ou d’évaluation précoce, et l’utilisation d’une terminologie normalisée. Le Conseil de sécurité devrait :


a)
Prendre en considération, au moment de rédiger ses résolutions, les chances réelles de mettre les sanctions ciblées en application et les conséquences de celles-ci, ainsi que la panoplie de mesures la plus utile. S’il y a lieu d’établir des rapports de préévaluation ou d’évaluation précoce, ces documents doivent être sans ambiguïté quant au comportement que le Conseil de sécurité cherche à modifier, à l’identité des responsables (personnes ou entités), aux moyens dont dispose ceux qui font l’objet des sanctions pour les contourner et aux effets humanitaires, politiques et économiques que les sanctions peuvent avoir.


b)
Utiliser une terminologie normalisée et envisager ce qui suit dans les résolutions imposant des sanctions :


i)
Définir en termes généraux dans toute la mesure possible, s’il y a lieu, les articles à double usage sur lesquels le Conseil entend faire porter l’embargo sur les armes;


ii)
Définir clairement la portée des sanctions ainsi que les conditions et les critères au regard desquels elles seront allégées ou levées;


iii)
Normaliser les dérogations permises pour raisons humanitaires ou autres aux mesures ciblées, y compris les embargos sur les armes, les restrictions imposées à la liberté de circulation, les interdictions de vol et les sanctions financières;


iv)
Instituer un mécanisme fiable pour contrôler le régime et veiller à ce qu’il soit pleinement tenu compte des moyens logistiques et budgétaires dont les groupes d’experts ont besoin pour remplir leur mission, en ménageant notamment le temps nécessaire aux enquêtes et à la rédaction de rapports. Ne pas prévoir de moyens budgétaires et matériels ni de soutien financier ou autre à l’intention des groupes d’experts c’est s’exposer à des retards coûteux dans les recherches sur le terrain, à des enquêtes inachevées et à de longs temps morts entre les mandats;


v)
Engager les comités à fixer des règles pour que la sélection des personnes et des entités à inscrire sur les listes se fasse selon une procédure claire et équitable;


vi)
Encourager les comités à réviser périodiquement les listes, à préciser dans toute la mesure possible l’identité des personnes et des entités visées par les sanctions, et à arrêter une procédure claire et équitable de radiation des listes dès le début de l’imposition des sanctions;


vii)
Inviter instamment les donateurs, y compris les États et les organisations internationales et régionales qui ont les moyens de le faire, à offrir leur concours technique et financier aux États qui en auraient besoin.


B.
Application

4. Pendant tout le temps que durent les sanctions, le comité concerné doit inviter les États Membres à désigner ou créer un mécanisme national de coordination qui sera chargé d’améliorer l’application du régime :


a)
En gardant les volontés mobilisées et en assurant la coordination
au niveau national :

i)
En informant les États Membres du but des sanctions et des obligations qui leur incombent en vertu de la résolution dont il s’agit, et en les leur rappelant périodiquement;


ii)
En donnant publiquement acte aux États Membres de ce qu’ils ont présenté des rapports complets et pris des mesures d’application dans les délais impartis;

iii)
En engageant les États Membres à assurer la coordination intersectorielle entre les administrations compétentes et à désigner les interlocuteurs qui seront chargés de centraliser les informations sur l’application des sanctions ciblées;


iv)
En engageant les États Membres à collaborer dans le cadre des organismes régionaux à la sélection des meilleures pratiques, à coopérer avec les groupes d’experts et les comités des sanctions, et à signaler les violations;


b)
En renforçant les capacités nationales :


i)
En veillant à ce que les États qui n’ont pas les moyens de mettre effectivement les sanctions en application le fassent expressément savoir dans leurs rapports;


ii)
En invitant les États à demander une assistance technique s’ils n’ont pas les moyens de mettre les sanctions effectivement en vigueur;


iii)
En déterminant quels sont les meilleurs moyens de renforcer les capacités nationales et en les faisant connaître aux États Membres;


iv)
En (re)cherchant les ressources nécessaires pour permettre au Secrétariat de constituer une base de données sur toute l’assistance technique disponible en matière de création de capacités;


v)
En rappelant aux donateurs que toute baisse du niveau de l’aide apportée aux populations des États concernés, notamment quand certains secteurs économiques (le bois, les diamants) sont visés, peut influer sur l’idée que ces populations se font du but des sanctions.


Renforcement des capacités du Secrétariat
5. Il est recommandé que le Conseil de sécurité prenne note du document de fond non officiel dans lequel le Service du secrétariat des organes subsidiaires du Conseil de sécurité dit que la prolifération des groupes d’experts nuit au soutien administratif, logistique et analytique et à l’appui de fond qu’il doit fournir. Le Conseil de sécurité devrait prier le Secrétaire général de chercher à doter le Secrétariat du personnel nécessaire à l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées. La structure actuelle des groupes d’experts spéciaux peut être conservée et les ressources du Secrétariat réaffectées au Service en question pour qu’il puisse soutenir utilement les groupes d’experts;

6. Le Conseil de sécurité devrait prier le Secrétaire général de chercher à donner au Secrétariat les ressources nécessaires à la mise en place d’un système de gestion de l’information permettant aux groupes d’experts de conserver, de consulter et de mettre en commun l’information. Un tel système devrait reprendre dans toute la mesure possible l’architecture de la base de données du Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban.


C.
Évaluation et suivi 

7. Il est recommandé que le Conseil de sécurité :


a)
Procède périodiquement à l’examen et à l’évaluation des régimes de sanctions, de leurs effets politiques et de leurs conséquences incidentes pour les populations civiles, en gardant à l’esprit les obligations de droit international qui s’imposent aux États, et modifie les régimes s’il y a lieu;

b)
Mette au point une stratégie de communication (les sanctions ciblées devraient être clairement expliquées et comprises comme étant des mesures de maintien de la paix et de la sécurité internationales et non comme des moyens de répression) et s’efforce en permanence d’informer les populations civiles des États visés et de leurs voisins de la raison d’être des sanctions, afin que celles-ci soient respectées plus volontiers.

III.
Contrôle et imposition
8. L’une des grandes innovations apportées, ces dernières années, aux travaux du Conseil de sécurité a été la création de groupes d’experts indépendants chargés de contrôler l’application des sanctions. Des dispositions ont été prises pour la plupart des régimes de sanctions actuellement en vigueur (Al-Qaida-Taliban, Côte d’Ivoire, Libéria, République démocratique du Congo, Somalie, Soudan). Les experts ont apporté une contribution précieuse à l’effort entrepris pour déceler et réprimer les violations et, de manière plus générale, faire respecter plus strictement les sanctions.


A.
Méthodes de travail des groupes d’experts

9. Les méthodes de travail des groupes d’experts ont été dégagées de manière empirique. Le simple soupçon que leurs travaux ne seraient pas parfaitement rigoureux ferait douter de l’intégrité de l’ensemble des rapports qu’ils présentent. On peut notamment recommander les mesures suivantes :


a)
Arrêter des consignes claires pour que les groupes d’experts, sans rien perdre de leur indépendance, appliquent les normes les plus strictes à leurs enquêtes et à leurs conclusions (sûreté des sources, valeur des informations, identification des personnes en cause, droit de réponse des personnes, des entités, des États, etc.). Ces consignes devraient être inspirées des pratiques les plus recommandées et rédigées en consultation avec des spécialistes du contrôle (éventuellement avec d’autres parties intéressées comme les États Membres) et tenir compte de la nature particulière des régimes de sanctions et des mandats du Conseil de sécurité;


b)
Fixer, en consultation avec des spécialistes du contrôle des normes minimales applicables aux rapports des groupes d’experts, en tenant compte de la nature particulière des régimes de sanctions et des mandats du Conseil de sécurité, et en privilégiant une démarche pragmatique orientée sur les résultats;


c)
Inviter les groupes d’experts à préciser leurs attributions avec le comité concerné, soit au début soit au cours de leurs travaux;


d)
Favoriser la coopération et les échanges entre les divers groupes d’experts afin d’accroître leur efficacité et de réduire les doubles emplois;


e)
Régler le problème du temps qu’il faut au Secrétariat pour désigner les membres des mécanismes de contrôle et acheminer leurs rapports;


f)
Régler le problème des délais trop étroits dont disposent les experts pour accomplir leur tâche (et des conséquences de ces délais sur la qualité du travail sur le terrain et des rapports).


B.
Mise en application des recommandations 
des groupes d’experts

10. Plusieurs mesures permettraient que les recommandations des groupes d’experts approuvées par le Conseil de sécurité soient mieux suivies. Il faudrait :


a)
Faire adopter par les comités une présentation normalisée des recommandations des experts et ranger celles-ci par ordre de priorité, selon des critères comme l’urgence ou la facilité d’exécution;


b)
Désigner le protagoniste de chaque recommandation, enclencher le mouvement et le suivi;


c)
Écrire aux États lorsqu’il est allégué qu’une personne ou une administration publique a violé les sanctions, en demandant une réponse rapide, des mesures correctives et, s’il y a lieu, des mesures de suivi;


d)
Continuer, en procédant cas par cas, à inviter les parties intéressées, notamment les États voisins, à se présenter devant les comités aux fins d’échanges d’informations sur l’application des sanctions; demander des compléments d’information aux États réputés avoir violé les sanctions; et faire connaître publiquement le résultat de ces échanges, éventuellement dans les rapports annuels des comités;


e)
Donner dans les directives pour la conduite des travaux des indications sur les mesures de suivi que les comités doivent prendre;


f)
Inviter le Conseil de sécurité à expliquer, s’il le juge approprié, pourquoi il choisit éventuellement de ne pas donner suite à telle ou telle recommandation des experts.


C.
Registre d’experts

11. Pour mettre en place un système normalisé et transparent de sélection des experts, le Secrétariat a établi il y a quelques années un registre de candidats à partir de diverses sources, y compris les candidatures présentées par les États Membres, les universités et les organisations non gouvernementales. La sélection se fait en fonction des compétences spécialisées dans un certain domaine et des titres universitaires, compte dûment tenu des exigences de la répartition géographique et de l’équilibre entre les sexes, et des références des candidats. On pourrait améliorer ce système :


a)
En continuant de réviser périodiquement les candidatures, du point de vue de la disponibilité et de l’intérêt des candidats, et en corrigeant le registre, le cas échéant;


b)
En instituant un système transparent d’évaluation des résultats des groupes d’experts;


c)
En envisageant d’engager des spécialistes du contrôle pour des périodes plus longues sans compromettre leur indépendance;


d)
En recherchant plus assidûment des candidats ayant sur la culture et le pays dont il s’agit des connaissances utiles du point de vue des attributions des mécanismes de contrôle.


D.
Gestion de l’information

12. Le projet de centralisation de la documentation et de l’information accumulées par les groupes d’experts et les mécanismes de contrôle en vue de constituer une base de données consultable devrait dans toute la mesure possible intégrer les éléments d’architecture .de la base de données du Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Il faudrait également :


a)
Trouver de nouveaux moyens d’améliorer la mémoire institutionnelle du Secrétariat en ce qui concerne la pratique et l’expérience des sanctions;


b)
Créer un mécanisme mettant cette information à la disposition des groupes d’experts dès le début de leur mission.


E.
Visites de terrain des présidents

13. Il conviendrait que les présidents des comités continuent à se rendre dans la région des pays soumis aux sanctions afin d’y contrôler l’application de celles-ci conformément à la note du Président du Conseil de sécurité (S/1999/92) datée du 29 janvier 1999 et à rendre compte au Conseil des cas sérieux de non-respect et des violations graves.


IV.
Méthodes de travail du Comité

14. Le développement des échanges d’informations dans le cadre des sanctions renforcerait la transparence et permettrait de mieux appliquer les mesures adoptées. De plus, la population des États visés serait moins vulnérable à la propagande antisanctions si elle connaissait mieux la portée et l’objectif des sanctions.

15. Il conviendrait à cet effet, notamment, de rendre plus transparents les travaux des comités des sanctions et de mobiliser les médias internationaux. Il faudrait utiliser davantage les techniques modernes de communication afin de renforcer l’interaction des divers acteurs et des comités tout en réduisant les coûts.

16. Les méthodes suivantes sont suggérées afin d’améliorer les méthodes de travail des comités :



Méthodes de travail


a)
Les comités devraient harmoniser les directives, selon qu’ils le jugent nécessaire, y compris les procédures d’inscription sur les listes et de radiation des listes, et les faire connaître par voie de note verbale adressée à tous les États Membres et d’affichage sur leur site Web;


b)
Les rapports des États devraient pouvoir être consultés par le public sur le site Web des comités, à moins qu’un État demande spécifiquement que son rapport reste confidentiel;


c)
Les États devraient pouvoir disposer d’un modèle pour établir leurs rapports;


d)
La présidence des comités devrait indiquer, par des communiqués de presse ou par d’autres moyens, quels sont les États qui ont présenté des rapports sur l’application des sanctions et encourager dans ce sens les États qui ne l’ont pas fait, sous réserve de l’approbation du comité concerné (à l’heure actuelle, les rapports n’énumèrent que les États qui ont présenté un rapport);


e)
La présidence des divers comités devrait tenir des réunions fréquentes pour examiner les questions d’intérêt commun, le recours aux meilleures pratiques et les moyens d’améliorer la coopération mutuelle;


f)
Les comités, s’ils le jugent approprié, devraient inclure dans leurs directives une disposition prévoyant l’examen régulier des décisions de « mise en attente » émanant des membres;


Diffusion d’informations


g)
La présidence des comités devrait faire connaître régulièrement (individuellement ou en commun) aux non-membres la situation concernant le contrôle et l’application des sanctions. Le Conseil de sécurité pourrait aussi tenir à cette fin des séances publiques;


h)
Les comités, s’ils le jugent possible et approprié, devraient annoncer au public toutes leurs réunions (dans le Journal de l’ONU ou sur leur site Web) et communiquer leur ordre du jour provisoire et le bref résumé de leurs décisions;


i)
La présidence des comités devrait communiquer aux médias internationaux (y compris les services extérieurs de radiotélévision des Nations Unies) des informations sur i) le motif des sanctions; ii) les critères applicables à leur levée; iii) les problèmes qui se posent au sujet de leur contrôle et de leur application; et iv) les violations des sanctions et la non-conformité des États;


j)
Les comités devraient améliorer la diffusion auprès du public des rapports publiés par les groupes d’experts, tout en assurant la confidentialité requise;


Interaction


Les comités devraient :


k)
Encourager les États visés et les États voisins à faire régulièrement connaître les difficultés auxquelles ils se heurtent au sujet du contrôle et de l’application des sanctions;


l)
Améliorer les méthodes permettant aux organisations régionales et sous-régionales de faciliter l’application des sanctions en créant des moyens d’échange d’informations et d’entraide (par exemple avec la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine);


m)
Améliorer les communications entre l’ONU et les institutions spécialisées internationales, en appelant leur attention sur les mesures mentionnées dans les résolutions du Conseil de sécurité et les questions abordées dans les rapports des groupes d’experts qui relèvent de leur compétence (par exemple, l’Organisation de l’aviation civile internationale, l’Organisation mondiale des douanes, Interpol et le Processus de Kimberley);


n)
Renforcer, s’il y a lieu, l’interaction avec les organisations non gouvernementales dans les domaines pour lesquels elles assurent une présence régionale, et étudier la possibilité de multiplier les occasions de consultation avec les principaux acteurs du secteur privé au sujet des questions relatives aux sanctions.

V.
Normes méthodologiques applicables aux rapports
des mécanismes de surveillance de l’application
des sanctions (critères et meilleures pratiques)

17. La création de mécanismes de surveillance est une innovation importante dans la structure des régimes de sanctions du Conseil de sécurité qui a contribué à l’application plus efficace des mesures décrétées. Grâce aux données recueillies dans les États visés, ces mécanismes ont utilement explicité la manière dont les sanctions ciblées, notamment les embargos sur les armes, sont appliquées et les différentes façons dont elles sont éventuellement violées. Ils ont permis de comprendre à la fois la nature et la portée des obstacles à une application plus systématique des sanctions, renforçant par là la capacité générale des Nations Unies d’améliorer et de renforcer les sanctions ciblées.
18. Les normes méthodologiques utilisées par les mécanismes de surveillance ont évolué parallèlement à l’expérience acquise dans leur application. Des allégations de non-conformité et de violation insuffisamment étayées, publiées dans des rapports des Nations Unies, pourraient remettre en question l’intégrité de tous les documents présentés. Aussi, reste-t-il nécessaire d’améliorer encore les normes méthodologiques relatives aux mécanismes de surveillance et de parvenir à un accord à ce sujet.


A.
Normes méthodologiques communes

19. Les mécanismes de surveillance de l’application des sanctions sont créés par le Conseil de sécurité à l’appui des organes subsidiaires. En tant que tels, il s’agit d’organes ayant des mandats différents et distincts, indépendants, composés d’experts et n’ayant aucun caractère ou pouvoir judiciaire, dont le rôle essentiel est de fournir aux comités concernés des informations sur les sanctions. Toutefois, étant donné que les produits (rapports, documents, témoignages individuels) issus des mécanismes de surveillance peuvent être utilisés par les autorités judiciaires, les normes méthodologiques appliquées peuvent affecter la crédibilité de l’Organisation.

20. Des normes méthodologiques communes, tenant compte des différents mandats, des meilleures pratiques et des enseignements tirés de l’expérience accumulée par les mécanismes passés et actuels, pourraient constituer des points de référence utiles pour identifier et vérifier les violations des sanctions et pour évaluer la fiabilité des sources.


B.
Mesures susceptibles de clarifier les normes 
méthodologiques 



Transparence et sources

21. Lorsque cela est possible, les mécanismes de surveillance devraient identifier les sources d’information indiquées dans les rapports, faire en sorte que ces informations soient aussi transparentes et vérifiables que possible afin de protéger la crédibilité et l’intégrité du processus, et corroborer toutes les citations et tous les faits mentionnés.



Preuves documentaires

22. Les mécanismes de surveillance devraient s’appuyer sur des documents vérifiés et, dans la mesure du possible, sur des observations faites directement sur les lieux par les experts eux-mêmes, y compris des photographies.



Allégations corroborées par des sources indépendantes et vérifiables

23. Les mécanismes de surveillance devraient veiller à ce que leurs allégations soient corroborées par des informations fiables et à ce que leurs constatations soient étayées par des sources dignes de foi.



Sources confidentielles

24. Les mécanismes de surveillance, en analysant la fiabilité des informations confidentielles, devraient tenir tout particulièrement compte de l’identité et du rôle de la source de ces informations. Il peut être nécessaire de garantir la confidentialité des sources d’information concernant la violation des sanctions ou la non-conformité afin d’assurer la sécurité des sources individuelles. Quoiqu’il en soit, il convient de chercher à établir, au moyen de sources indépendantes et vérifiables, la véracité des informations obtenues sous le sceau de la confidentialité.

25. Tout en maintenant la confidentialité de certaines sources, les experts pourraient donner quelques précisions en attribuant les informations obtenues des États à une source « officielle mais confidentielle ». De même, les renseignements confidentiels obtenus auprès d’un particulier pourraient être identifiés par la mention de la fonction ou de la position professionnelle de l’intéressé.



Indication des normes méthodologiques

26. Les mécanismes de surveillance devraient, s’il y a lieu, indiquer au début de chaque rapport les normes méthodologiques employées et s’y conformer.



Communication des sources disponibles

27. Les mécanismes de surveillance ont la tâche plus aisée s’ils sont informés des directives et documents provenant des mécanismes précédents, s’ils en obtiennent des exemplaires, et s’ils sont mis au courant des sources auxquelles ils peuvent avoir accès au sein du système des Nations Unies. 



Possibilité d’examen, de commentaire et de réponse

28. Les mécanismes de surveillance devraient mettre l’accent sur l’impartialité et la neutralité conservées durant le processus de rédaction des rapports et, le cas échéant, mettre à la disposition des intéressés (autorités publiques, entités ou particuliers) tous les éléments de preuve concernant une infraction éventuelle afin qu’ils puissent les examiner, faire des observations à leur sujet et y répondre dans des délais déterminés. Les rapports ultérieurs devraient consigner les contestations, avec une évaluation de leur crédibilité, et les corrections apportées à des allégations déjà publiées.



Communication d’informations par le Secrétariat 

29. Le Secrétariat donne aux mécanismes de surveillance récemment créés, dès le début de leurs travaux, des informations sur le statut juridique des experts et des organes, la coordination avec les autres organismes des Nations Unies sur le terrain, les relations avec le Conseil de sécurité et le Secrétaire général, les questions d’administration et de personnel et les normes méthodologiques. 

30. Cette mise au courant devrait être organisée dès qu’un mécanisme de surveillance est créé, et à chaque fois qu’il est reconstitué, en particulier à l’intention des experts nouvellement désignés. Elle pourrait aussi inclure les meilleures pratiques, et les mécanismes de surveillance pourraient utilement bénéficier des conseils juridiques du Secrétariat pendant toute la durée des missions.


C.
Autres facteurs influant sur les normes méthodologiques

31. L’engagement des meilleurs experts du domaine considéré pourrait faciliter le renforcement de la qualité et de la fiabilité des rapports des mécanismes de surveillance.
32. Le Conseil de sécurité et ses comités devraient faire preuve, dans toute la mesure possible, de précision et de clarté en ce qui concerne les mesures décrétées dans les résolutions et les tâches confiées aux mécanismes de surveillance, et devraient fournir en temps voulu toutes les instructions requises par les mécanismes.

VI.
Critères et meilleures pratiques à retenir pour
une présentation type des rapports des mécanismes
de surveillance de l’application des sanctions

33. Pour améliorer la présentation des rapports des mécanismes de surveillance de l’application des sanctions et tirer parti des pratiques les plus adaptées que ces mécanismes ont élaborées au fil des ans à la faveur des enseignements tirés de la rédaction de rapports, il convient d’établir des directives communes qui serviront de référence. Les directives communes devront tenir compte de la diversité des mandats et des conditions de travail des mécanismes de surveillance. En conséquence, ces directives communes ne doivent pas être contraignantes.


A.
Aspects techniques de la présentation des rapports 
des mécanismes de surveillance de l’application
des sanctions

34. Les rapports des mécanismes de surveillance doivent être rédigés de façon claire, précise et concise.

35. Le logiciel utilisé pour l’établissement des rapports ainsi que la présentation de ces derniers doivent être conformes à une norme commune établie par le Secrétariat et transmise à chaque mécanisme de surveillance sous forme de modèle.

36. Les illustrations (graphiques, diagrammes, cartes et photographies) destinées à faire partie des rapports doivent être présentées sous forme numérique, dans un format qui puisse être importé par le logiciel standard utilisé pour l’établissement des rapports.

37. Les noms des personnes, entités et lieux doivent être transcrits de façon uniforme dans l’ensemble du document. Il faut éviter, autant que faire se peut, d’utiliser des sigles. Lorsqu’ils sont utilisés pour la première fois, les sigles doivent être développés et être portés clairement dans la section « sigles et abréviations » précédant l’introduction du rapport.

38. Les rapports doivent être présentés au Secrétariat sous forme électronique et sur support papier quatre semaines au moins avant la date de parution prévue, telle qu’indiquée dans la résolution, étant donné les délais d’édition et de traduction. Les mécanismes de surveillance désignent une seule personne qui sera chargée de la liaison avec le Secrétariat pour toutes les questions concernant l’édition et la traduction.

39. La règle concernant la limitation du nombre de pages des rapports de l’ONU (il est recommandé de ne pas dépasser 35 pages) s’applique également, dans toute la mesure possible, aux rapports des mécanismes de surveillance. Cette limitation s’applique au corps du rapport et ne tient pas compte des annexes, notes de bas de page, photographies, graphiques ou tout autre ajout au texte.

40. Les mécanismes de surveillance souhaiteront peut-être tirer parti de certains enseignements, notamment du constat que la rédaction du rapport par une seule personne donne à celui-ci plus de cohérence et de précision, ainsi qu’une qualité d’écriture uniforme.


B.
Teneur type des rapports des mécanismes de surveillance

41. Tous les rapports des mécanismes de surveillance de l’application des sanctions doivent normalement comporter les éléments ci-après : 



Sigles et glossaire

42. Les sigles doivent être utilisés avec modération. Une liste des sigles et un glossaire des termes employés seront établis afin de faciliter la lecture du rapport.



Résumé

43. Un résumé ne dépassant pas deux pages permet de récapituler les principales conclusions et recommandations du rapport.



Introduction

44. Il convient de faire référence dans l’introduction au mandat du mécanisme de surveillance ou aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.



Composition du mécanisme de surveillance

45. Les rapports peuvent mentionner l’identité des membres du mécanisme de surveillance et leurs domaines respectifs de compétence et citer les noms des consultants qui ont collaboré aux travaux du mécanisme.



Méthodologie

46. Il est essentiel de consacrer une section à la méthodologie, de façon que le lecteur puisse se familiariser avec les moyens utilisés par le mécanisme de surveillance pour dégager les conclusions présentées dans le rapport. Dans cette section, le mécanisme de surveillance peut également donner des détails sur les difficultés rencontrées dans l’accomplissement de sa tâche.



Contexte politique

47. La plupart des rapports des mécanismes de surveillance font référence à une situation politique donnée. Cette section doit être brève et concise et porter autant que possible sur des questions touchant de près au mandat du mécanisme.



Analyse de l’application des sanctions

48. Les éléments qui fondent l’analyse de l’application des sanctions et justifient les conclusions qui en sont tirées doivent être clairement indiqués. Il convient de recourir à des études de cas, complétées par des documents de base, pour approfondir l’analyse et la rendre plus convaincante.



Recommandations

49. Qu’elles soient placées à la fin de chaque section du rapport ou regroupées à la fin du document, les recommandations doivent indiquer des mesures spécifiques et pratiques à prendre sur la base des conclusions ou des observations clefs du mécanisme de surveillance des sanctions. Si le regroupement des recommandations à la fin du rapport rend la lecture plus aisée, il est également possible d’intégrer les recommandations dans le corps du texte lorsqu’elles résultent d’une argumentation particulière.



Précision dans l’établissement des rapports

50. En rédigeant leur rapport, les mécanismes de surveillance de l’application des sanctions donneront des renseignements concrets sur les cas présumés de non-application ou de violation des sanctions et veilleront à décrire avec précision et exactitude les circonstances entourant ces cas et à citer correctement le nom des États, personnes ou entités concernés.



Annexes

51. Les annexes seront utilisées pour apporter autant de preuves « tangibles » (images, copies de documents et tableaux contenant des informations techniques détaillées) que possible à l’appui des conclusions du rapport. Elles doivent être lisibles et illustratives, et, s’il le faut, réimprimées.

52. Les annexes dans lesquelles sont reproduits des documents, du type faux certificats d’utilisation finale, par exemple, sont particulièrement utiles. Si des chiffres sont cités à propos, par exemple, de la valeur ou du volume d’une cargaison de produits touchés par des sanctions, une note de bas de page en indiquera la source.



Activités et réunions

53. Les rapports comporteront une annexe résumant les activités du mécanisme de surveillance de l’application des sanctions et une liste des réunions y relatives.



Index

54. L’ajout d’un index permet une lecture sélective du rapport.
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